PAGE  
3

Cahier de doléances du Tiers État d'Aubagne (Bouches-du-Rhône)

Cahier de doléances de la communauté de la ville d'Aubagne. 


Les sieurs députés du tiers pour assister et voter aux États généraux du royaume, seront expressément chargés de solliciter : 


Art. 1er. La réformation du code civil et criminel.

Art. 2. Suppression des tribunaux d'exception.

 
Art. 3. Attribution à ceux des arrondissements de souveraineté jusqu'au concurrent d'une somme déterminée. 


Art. 4. L'abrogation de toutes lettres attentatoires à la liberté des citoyens. 


Art. 5. Anéantissement de toutes distinctions humiliantes qui peuvent avilir la dignité de l'homme, et révocation de l'ordonnance de 1781. 


Art. 6. De réclamer contre la vénalité des offices. 


Art. 7. L'abolition de tous les droits de circulation dans l'intérieur du royaume, et notamment le reculement des bureaux de traites sur les frontières. 


Art. 8. De réclamer de la justice du Roi la permission aux communes de se nommer un syndic avec entrée aux États de la province. 


Art. 9. De s'élever contre la perpétuité de la présidence auxdits États, et contre la permanence de tout membre non amovible ayant entrée auxdits États. 


Art. 10. De requérir l'exclusion des mêmes États des magistrats et de tous officiers attachés au fisc, ainsi que la désunion de la procure du pays, du consulat de la ville d'Aix. 


Art. 11. L'admission des gentilshommes non possédant fiefs, et du clergé du second ordre auxdits États. 


Art. 12. L'égalité des voix pour l'ordre du tiers contre celles des deux premiers ordres réunis, tant dans les États que dans la commission intermédiaire. 


Art. 13. De requérir nûment l'admission de la communauté d'Aubagne auxdits États provinciaux, attendu l'importance de son imposition et de sa population, la justice de la réclamation à cet égard ayant été reconnue en 1775, où elle fut admise dans le nombre des communautés composant l'assemblée de Lambèce.

 
Art. 14. L'égalité des contributions parmi tous les ordres, pour toutes charges royales et locales, sans exemption aucune, et nonobstant toute possession ou privilège quelconque. 


Art. 15. L'impression annuelle des comptes de la province, dont l'envoi sera fait à chaque communauté  et que la répartition des secours que le Roi accorde au pays, ensemble de l'imposition de 15 livres par feu, affectée à la haute Provence, sera faite dans le sein des États, et par eux arrêtée. 


Art. 16. Suppression de toute dîme ecclésiastique, à la charge par les communautés de l'entretien des églises, service divin et des prêtres desservant lesdites églises, relativement à ce qui pourra être fixé par les États généraux, avec suppression de tout casuel, ou du moins de solliciter l'abonnement sur le pied des baux actuels. 


Art. 17. Que s'il est voté dans les États généraux un impôt territorial quelconque que les communautés soient reçues préalablement à l'abonnement de la dîme ecclésiastique, là où la suppression ne pourrait avoir lieu. 


Art. 18. Que tout impôt accordé par les États généraux soit à terme pour assurer le retour périodique desdits États. 


Art. 19. Que toutes servitudes inextinguibles de leur nature pourront être rachetées à prix d'argent, à tel taux qu'il sera délibéré aux États généraux. 


Art. 20. Que, dans le cas de l'aliénation des fiefs, les communautés seront reçues à les racheter. 


Art. 21. Que là où les directes ou servitudes inhérentes aux fiefs demeureraient inextinguibles, audit cas le lod sera payé sur le prix de la valeur des baux emphytéotiques dont le seigneur justifiera. 


Art. 22. Que, pour prévenir tout complot dans les communautés, il sera sollicité une déclaration du Roi, portant que là où les communautés seront dans le cas de changer leur règlement municipal, le nouveau règlement ne pourra être arrêté que par le vœu général des habitants, soumis à l'imposition, manifesté dans un conseil général de tous chefs de famille, ou dans une assemblée municipale, telle qu'elle est composée aujourd'hui par députés des corporations.

 
Art. 23. Que le Roi sera supplié de rendre par une déclaration toutes les banalités achetables, soit qu'elles soient établies à prix d'argent, ou inhérentes aux fiefs. 


Art. 24. Que les vexations extraordinaires et journalières qu'éprouvent les commerçants et artisans d'Aubagne au bureau de la Penne laissant languir le commerce, et exposant tous les citoyens à des embarras, soit pour l'heure à laquelle les bureaux se trouvent fermés, et la tyrannie des employés ; convaincus d'ailleurs qu'il y a eu, en différentes occasions, des perceptions arbitraires des droits, il a été arrête de solliciter la suppression dudit bureau ; et dans le cas contraire, qu'il sera remis à chaque communauté un tarif uniforme et sur un droit unique, pour que les habitants ne soient plus exposés à des saisies et des confiscations. 


Art. 25. Qu'il soit ordonné que les employés aux fermes du Roi, si elles subsistent, seront revêtus d'un uniforme pour être aisément reconnus, avec prohibition d'avoir des armes à feu et de se mettre en embuscade sur les chemins. 


Art. 26. Qu'il sera défendu auxdits gardes employés aux fermes du Roi, de fouiller dans les poches des particuliers, et moins encore les femmes en dessous de leurs vêtements. 

 Art. 27. Qu'il sera pris en considération aux États généraux le préjudice considérable que les communautés vignobles de la Provence ressentent de la manipulation des vins de plusieurs fabriques de brasserie établies depuis quelques années à Marseille. 


Art. 28. Qu'il sera défendu d'entrer à Marseille des vins des royaumes étrangers au préjudice des vins territoriaux. 


Art. 29. Qu'il sera inhibé aux receveurs des fermes du Roi au bureau de la Penne, de mettre aucun obstacle au passage libre des barriques qui viennent vides de Marseille à Aubagne, pour être remplies de vin, et rapportées à Marseille, soit par transit, soit par acquit-à-caution, comme on le pratiquait il y a peu d'années et qu'on n'exigera pas même d'acquit-à-caution pour le passage desdites futailles, attendu qu'elles ne peuvent jamais être matière de contrebande. 


Art. 30. Que les arrêts du conseil du Roi concernant la défense de planter des vignes au delà de la distance de trois lieues de la mer, seront renouvelés pour faciliter la vente de la denrée des vins qui devient trop abondante, et pour procurer une plus grande quantité de blé et de pâturage. 


Art. 31. Que la rareté des bestiaux doit nécessiter une loi qui défende de tuer des agneaux et des veaux dans cette province pendant deux ou trois années au moins. 


Art. 32. Que l'action des artisans fournisseurs des vivres et autres pour demander le payement de leurs fournitures et travaux sera prorogée à un an, comptable de la dernière livraison, et qu'elles seront jugées consulairement avec le privilège du nonobstant appel jusqu'à 100 livres par-devant les premiers juges. 


Art. 33. La suppression du visa exigé par les employés des fermes pour les marchandises qui circulent sur les limites du territoire de la province et de celui de Marseille. 


Art. 34. La suppression de tout droit quelconque sur les médicaments tirés de Marseille. 


Art. 35. Prendre en considération les moyens pour la sûreté des voituriers et les vexations qu'on leur fait éprouver par des amendes arbitraires prononcées sur des verbaux de cavaliers de maréchaussée, sans information et sans entendre partie. 


Art. 36. La réformation du code fiscal touchant le contrôle et l'insinuation des actes par un nouveau tarif, conformément au projet conçu par M. le directeur général, annoncé dans son compte rendu en janvier 1781. 


Art. 37. La diminution dans les actes de partage et dans les déclarations au sujet des successions collatérales, des sorts principaux des rentes, cens et autres redevances foncières, et généralement toutes les dettes contractées par des actes notariés, pour lesquels les droits de contrôle et de centième denier ont été payés lors des actes constitutifs, de manière que les droits ne soient perçus que sur le net et liquide des biens. 


Art. 38. Suppression de visites dans les études, et des recherches dans les registres des notaires par les contrôleurs ambulans, et même suppression de visites domiciliaires pour les employés des fermes. 


Art. 39. Suppression des expéditions en parchemin timbré, des grosses des contrats réels et des actes portant obligations. Cet usage onéreux aux parties expose leur intérêt ainsi que l'honneur, la probité et la fortune des notaires par la facilité des altérations qu'on peut y faire après les expéditions. 


Art. 40. Suppression du centième annuel sur les offices des notaires, attendu qu'ils ont payé le droit d'hérédité.

 
Art. 41. Le renouvellement de la déclaration du 22 avril 1773, concernant le commerce des grains et farines, dans la vue de prévenir la cherté par les monopoles et les resserrements.

 
Art. 42. Suppression des droits sur les cuirs et sur les peaux. Réduction des droits sur l’arquefoux et les plombs.

 
Art. 43. Permission de se servir du marc de salpêtre pour les fabriques de faïence, comme anciennement. 


Art. 44. Qu'il soit permis, pour prévenir les abus sur les salaisons et le mélange des terres et pierres dans le sel gabelé, de se servir de sel blanc.

 
Enfin, déclare l'assemblée que, quant à tous autres objets, soit généraux pour le royaume, soit particuliers à cette province, elle s'en réfère absolument au cahier général qui sera dressé dans l'assemblée générale de l'ordre du tiers-état à la sénéchaussée générale d'Aix, et encore à celui que ce tiers-ordre déterminera. 


Fait, arrêté et signé dans l'assemblée générale des députés, tenue et convoquée dans l'hôtel de ville, cejourd'hui 29 mars 1789, en double original. 

